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LA RELIGION DANS L’ESPACE PUBLIC
 UNE ENQUÊTE  PRÉLIMINAIRE SUR LES PERCEPTIONS DE QUELQUES LEADERS
JUIFS ET MUSULMANS EN MILIEU MONTRÉALAIS
RELIGION IN PUBLIC SPACE
A PRELIMINARY ENQUIRY ON THE PERCEPTIONS OF SOME
 JEWISH AND MUSLIM LEADERS IN MONTREAL
Alma Mancilla
Résumé / Abstract
Ce texte se veut une réflexion autour de la religion, de sa présence publique
et de son traitement par les institutions de l’État, dans une perspective qui
cherche à mettre en lumière les opinions et représentations des acteurs du
milieu religieux. Nous avons choisi d’explorer la gestion étatique du reli-
gieux à travers une enquête de type qualitatif basée sur des entretiens semi-
directifs auprès de quelques leaders musulmans et juifs en milieu montréalais.
Nous présentons d’abord le contexte des politiques qui encadrent le traite-
ment du religieux au Québec. Nous discutons ensuite brièvement de quelques
faits saillants relatifs au paysage religieux québécois, particulièrement au
sujet des groupes que nous avons choisis pour les entretiens. Ces deux sec-
tions ont pour objectif de contextualiser les données empiriques et résultats
que nous présentons finalement dans la suivante.
This paper deals with religion, its public presence, and management by State
institutions, from a perspective that highlights the opinions and representations
prevailing in the religious milieu. I use a qualitative approach based on semi-
structured interviews with Muslim and Jewish leaders in Montreal. I first
present the context of policies framing the management of religion in Quebec;
this is followed by a short section presenting a few relevant facts on religion
in Quebec, in particular as regards the groups selected for interviews. This
provides the context for the more empirical section of the article, where the
preliminary results of our research are presented.
Mots clés : Religion, espace public, diversité religieuse, gestion étatique,
Québec.
Keywords: Religion, public space, religious diversity, state management,
Quebec.
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Introduction
PARLER DE RELIGION DANS L’ESPACE PUBLIC implique de parler des rapports
entre État, société civile et religions ou spiritualités, dans des domaines aussi
divers que les institutions de santé, d’éducation ou du droit (Lefebvre 2005).
L’intérêt du sujet se trouve dans l’importance croissante que prend le reli-
gieux dès qu’il est question de l’aménagement des institutions publiques à son
égard. De même, le facteur religieux s’avère un révélateur privilégié du rap-
port à la différence (Kastoryano 2005). Au Canada – et au Québec en parti-
culier –, la dernière décennie a été assez mouvementée en ce qui a trait aux
débats concernant la considération du facteur religieux dans des enjeux so-
ciaux. Déjà, en 1994, la question du port du hijab à l’école publique suscitait
de fortes réactions (Ciceri 1998; McAndrew et Pagé 1996). En 2006, c’était
le tour des débats autour du jugement de la Cour suprême du Canada autori-
sant le port du kirpan à l’école publique au Québec (Cour suprême du Ca-
nada 2006). La même année, la publication du rapport Boyd (Boyd 2004) sur
la question des tribunaux islamiques en Ontario levait un tollé qui se solda
par l’interdiction, décrétée par Dalton McGuinty, de tout arbitrage religieux
(voir à cet égard Côté 2006). Enfin, le chaud débat sur les « accommode-
ments raisonnables » et l’instauration de la Commission Bouchard-  Taylor
en février 2007 viennent, encore une fois, mettre en évidence la centralité de
l’enjeu.
Les données que nous présentons ici proviennent d’une recherche docto-
rale plus large qui porte, notamment, sur la construction du modèle de laïcité
par les gestionnaires québécois et mexicains, mais aussi sur la perception de
ce modèle dans le milieu religieux. Cette recherche est née d’une inquiétude
quant aux différentes modalités de gestion du religieux par les institutions
étatiques contemporaines, particulièrement par rapport aux différents usa-
ges de la notion de laïcité. Le projet se voulait surtout une recherche docu-
mentaire, visant à dégager les grandes tendances et représentations prévalentes
dans le discours étatique à propos de la religion dans l’espace public, avec un
accent particulier sur la construction d’une « certaine » conception de la
laïcité. Pourtant, en nous servant notamment de la notion de « secteur reli-
gieux1 » (Côté 2003; Côté et Gunn 2006), nous cherchions aussi à tenir compte
d’autres acteurs qui, sans avoir forcément l’autorité ni les ressources de l’État,
font également partie de l’espace où les débats sont menés et en sont concer-
nés à différents degrés. De plus, peu de travaux abordent la question des
leaderships religieux au Québec (Lux 1997; Milot et Ouellet 2004).
29La religion dans l’espace public
Méthode
Nous avons choisi d’explorer le milieu religieux à travers une enquête de
type qualitatif, pour connaître les représentations qui y prévalent2, en nous
centrant ici sur les résultats concernant les perceptions de la religion dans la
sphère publique. Quoique cette recherche soit toujours en cours, nous pen-
sons qu’il est déjà possible de dégager certains points nodaux ainsi que d’iden-
tifier quelques grands sujets récurrents qui mettent en relief la représenta-
tion de la religion dans l’espace public au sein des confessions juive et musul-
mane, toutes deux minoritaires au Québec.
Les données de notre recherche ont été recueillies entre juin 2007 et juin
2008, à Montréal (Québec) et à Mexico (Mexique). Nous avons mené 22
entrevues (12 à Montréal, dont 9 ont été incluses dans l’article) avec des
leaders et des personnes-ressources non seulement impliqués dans ces mi-
lieux religieux et appartenant aux confessions minoritaires, mais ayant aussi
déjà participé à des événements ou des débats au sujet de la présence de la
religion dans l’espace public et fait l’expérience des contacts avec certains
responsables de la gestion publique de la religion. Il s’agit, dans tous les cas,
de leaders connaissant bien les débats, ayant effectué au moins une sortie
publique (comme conférencier, dans le cadre d’une table de concertation,
comme interlocuteur avec des instances officielles) et connaissant bien la
dynamique interne de leur collectivité religieuse. Nous nous sommes centrée
sur le leadership, plutôt que sur les croyants ordinaires, parce que nous cher-
chions à explorer les perceptions de ceux qui sont plus à même d’être appelés
à interagir, à des degrés divers, avec les gestionnaires publics. Nous voulions
des informateurs impliqués et au courant des débats; autrement dit, nous
cherchions des opinions informées et susceptibles de pénétrer la sphère publi-
que. Cette décision, comme toute autre, présente des avantages et des incon-
vénients. Il s’agit d’un choix restreint, qui n’est point représentatif de la
totalité des discours potentiellement existants à l’intérieur du milieu reli-
gieux. Cependant, ces opinions, souvent bien fondées et réfléchies, peuvent
être considérées comme représentatives d’un certain segment du leadership
de ce milieu. Nous devons ajouter que les objectifs de notre recherche (cen-
trée sur la mobilisation étatique de la notion de laïcité et son parcours à
l’intérieur du secteur religieux) nous orientaient d’ailleurs vers un tel choix,
soit de nous intéresser davantage aux leaderships visibles et aux débats pu-
blics. Ainsi, même s’il avait été possible d’obtenir des résultats semblables en
sondant les médias et les prises de position des acteurs religieux, nous avons
préféré la voie des entretiens directs avec les acteurs.
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Pour le Québec, une première liste de personnes-ressources a été établie à
la suite de trois entretiens avec des individus travaillant au ministère de
l’Immigration et des Communautés culturelles (qui ont elles-mêmes suggéré
des contacts) et grâce à notre présence lors d’événements portant sur la
présence publique du religieux ou sur la diversité culturelle et religieuse.
Nous avons donc retenu, pour cet article, les témoignages de leaders juifs et
musulmans laïcs. Nous les qualifions ici de « laïcs » en ce qu’ils ne sont pas
des « spécialistes du sacré » (comme le seraient les rabbins ou les imams),
mais plutôt des porte-paroles ou des membres influents d’organismes qui
s’identifient, du moins en partie, comme porteurs d’une identité religieuse3.
Nous avons choisi ces confessions en raison de la saillance des débats entou-
rant les religions minoritaires, mais aussi parce que leurs adeptes sont relati-
vement plus nombreux que ceux d’autres groupes (les sikhs, par exemple) et
plus visibles (que les bouddhistes, notamment), en raison de certaines des
exigences (vestimentaires, alimentaires, etc.) de leur religion. Nos répon-
dants se rattachent tous au milieu associatif et sont actifs au sein de Présence
musulmane, du Forum musulman canadien et du Congrès juif canadien, en
particulier. Afin de mieux cerner leurs prises de position publiques et d’enri-
chir les données recueillies lors des entretiens, nous avons visité les sites
Internet de ces organismes, lu les mémoires présentés par ceux-ci à la Com-
mission Bouchard-Taylor et fait un suivi journalistique de leurs interventions
publiques durant la dernière année4.
Les entretiens ont eu une durée moyenne d’une heure et demie. Nous
avons abordé trois grands sujets (et des sous-thématiques) sur lesquels nous
voulions connaître les perceptions de nos informateurs : la place de la reli-
gion dans l’espace public, la notion de laïcité, et les rapports entre l’État et le
milieu religieux. Entre autres, nous avons touché aux questions suivantes : le
modèle actuel de gestion du religieux, les conflits autour de la présence pu-
blique du religieux, les solutions proposées par l’État, le traitement médiati-
que de la présence publique du religieux, la définition de la laïcité, l’accepta-
tion de la notion de laïcité dans le milieu religieux, le rapport entre le milieu
religieux et les institutions de l’État, la participation des collectivités reli-
gieuses dans la sphère publique, ainsi que le rôle et la perception générale du
leadership religieux. Dans le cadre de cet article, nous n’abordons que le
premier grand sujet, concernant majoritairement la présence publique du
religieux. Nous présentons d’abord le contexte des politiques dans lesquelles
s’inscrit le traitement du religieux au Québec; ensuite, nous parlons briève-
ment des groupes où nous avons choisi nos répondants pour les entretiens.
Ces deux sections ont pour objectif de situer la partie suivante, dans laquelle
nous présentons les résultats de notre enquête sur les perceptions de la reli-
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gion dans l’espace public. Une courte discussion de ces résultats clôt le texte.
Quelques brèves précisions sur la gestion du religieux au Québec
La gestion de la religion au Québec ne relève pas, comme c’est le cas dans
d’autres entités politiques, d’un organisme centralisé, voire d’un « ministère
des affaires religieuses ». Il n’existe pas de véritable politique appliquée à
tous les secteurs. La question de la religion dans la sphère publique est d’abord
et avant tout sujette aux chartes (canadienne et québécoise), qui protègent la
liberté religieuse et ses manifestations. Au Québec en particulier, la question
religieuse a déjà fait l’objet de réflexions au sein de certains secteurs précis.
Celles-ci ont mené à la production de rapports et avis à caractère officiel qui
nous permettent de saisir la vision de la question religieuse, au sein de cer-
tains organismes consultatifs de l’État, de même que de retracer les transfor-
mations dans le discours à son égard. Deux ministères en particulier sem-
blent s’intéresser de plus près au religieux : le ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport (MELS) et le ministère de l’Immigration et des Commu-
nautés culturelles (MICC)5. Quoique l’on commence actuellement à parler
de l’importance de tenir compte de la variable religion – surtout en termes de
diversité – dans d’autres secteurs (celui de la santé, par exemple), c’est sur-
tout à l’intérieur de ces deux ministères que nous trouvons la plupart des
débats et réflexions. Deux organismes qui y sont rattachés se trouvent parti-
culièrement concernés : le Comité sur les affaires religieuses du MELS, et le
Conseil des relations interculturelles du MICC.
En quoi consiste cette politique de gestion du religieux? Quoiqu’encore
chancelante, celle-ci nous semble nourrie par deux problèmes : l’intégration
des minorités et, de plus en plus, la laïcisation « ouverte » de l’espace public,
particulièrement de l’espace scolaire. Le Québec arborait jusqu’à assez ré-
cemment un modèle de sous-traitance qui permettait aux confessions catholi-
que et protestante de garder une forte mainmise dans le contexte éducatif.
Ce n’est donc pas étonnant que ce soit précisément dans ce domaine (l’éduca-
tion) que les débats se soient fait sentir avec le plus de force, notamment
avec la question de la déconfessionnalisation scolaire (initiée depuis une dé-
cennie) et, plus récemment, avec la mise en œuvre d’un programme d’éthique
et culture religieuse (Proulx 2006)6.
D’une façon plus globale, c’est la notion d’accommodement raisonnable
qui constitue l’outil juridique permettant de régler des différends7. Ceci ne
doit pas nous étonner puisque le modèle juridique canadien à l’égard des
religions a historiquement relevé d’une forme de tolérance pragmatique en-
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vers les diverses confessions, ressemblant à un régime d’association (Côté
2004; Milot 2002). La gestion du religieux au Canada et au Québec a tou-
jours eu lieu en continuité avec ce modèle de tolérance, balisé et influencé
par le pouvoir juridique – par l’interprétation du droit contenue dans les
chartes canadienne et québécoise –, mais aussi par la jurisprudence autour
du religieux, particulièrement de la notion de liberté religieuse, développée
depuis le XIXe siècle (Côté 2001; Ishiyama Smithey 2001; Zylberberg et Côté
1993). Cette jurisprudence a été cruciale dans la place conquise de façon
progressive par les minorités religieuses. Pourtant, au-delà de l’interpréta-
tion du droit à la liberté religieuse et de l’instrument juridique qu’est l’ac-
commodement raisonnable, les institutions publiques font de plus en plus, au
Québec, la promotion d’une notion de « laïcité ouverte » qui pourrait fonc-
tionner comme cadre commun du vivre-ensemble.
Le 8 février 2007, à la suite de certaines ententes (souvent plus informel-
les que juridiques) touchant le facteur religieux et regroupées autour de la
notion d’accommodement raisonnable (parfois utilisée de façon abusive), le
gouvernement décide de mettre sur pied la Commission de consultation sur
les pratiques d’accommodement reliées aux différences culturelles (appelée
la Commission Bouchard-Taylor en raison des noms de ses coprésidents)8.
Ces questions d’accommodements raisonnables, de liberté religieuse et de
laïcité ont été au centre des débats. La Commission Bouchard-Taylor a rendu
son rapport en mars 2008 et ses recommandations vont dans le sens du main-
tien des choix déjà entamés par le Québec en termes de gestion de la diver-
sité religieuse, en appelant toutefois parallèlement à « de nouvelles défini-
tions de politiques et de programmes » (Bouchard et Taylor 2008 : 265),
relatifs autant à l’interculturalisme qu’à la laïcité. La Commission recom-
mande notamment la création d’un livre blanc sur la laïcité. Il est important
de souligner que la laïcité ouverte souhaitée par la Commission est large-
ment favorable à la présence de manifestations visibles de la diversité reli-
gieuse, ce qui la situe, nous semble-t-il, tout à fait en continuité avec le
modèle que le MICC et le ministère de l’Éducation (devenu le MELS en 2005)
tentent d’instaurer depuis plusieurs années. Jusqu’à maintenant, cependant,
aucune action concrète de la part du gouvernement n’a encore eu lieu à cet
égard.
Le milieu religieux au Québec
En matière de paysage religieux, le Québec est caractérisé, comparative-
ment au reste du Canada9, par la présence d’une forte majorité catholique
faisant partie d’une Église historiquement puissante. Cette dernière a sans
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doute marqué la culture, les traditions et les valeurs de la société, et ce,
malgré la sécularisation rampante de celle-ci depuis les années 1960 (voir
par exemple Beyer 2005, 1993; O’Toole 1996). En dépit de l’influence du
catholicisme, le Québec a connu une diversification religieuse intense, parti-
culièrement accentuée depuis les années 1960 et 1970 par l’arrivée d’immi-
grants de confessions non chrétiennes. Cela ne veut pas dire que le tableau
était forcément homogène auparavant. Au contraire, le Québec abrite depuis
les débuts de la conquête anglaise une importante minorité protestante pour
laquelle un système parallèle – notamment en enseignement – avait été mis
en place (Milot 2002).
Pour ce qui est de la distribution démographique des religions, selon les
chiffres du dernier recensement (2001), les catholiques constituent encore au
Québec une écrasante majorité. En effet, 83,2 % (5 939 710 individus) de la
population se reconnaît comme catholique, face à seulement 4,7 %, soit
335 590 personnes de confessions protestantes (regroupant anglicans, évan-
géliques et ceux qui se déclarent uniquement « protestants »). On trouve
ensuite 1,5 % de la population qui s’identifie comme musulmane (108 625
personnes); 1,4 % comme orthodoxe (100 370 individus); 1,3 % comme juive
(89 920 personnes); 0,8 % comme « chrétienne » non incluse dans les autres
catégories et 0,6 % comme bouddhiste (41 375 individus). Les sikhs, quant à
eux, ne comptent que pour 0,1 % de la population (8220 individus) et les
hindous pour 0,3 % (24 530 personnes). Environ 4000 individus se reconnais-
sent comme adeptes d’une religion « nouvelle » (Scientologie, Hare Khrishna,
etc.), ce qui constitue un poids démographique plutôt négligeable. La rubri-
que de « sans religion » est d’ailleurs plus élevée : 5,6 % de la population
totale10. Cette population religieusement diverse est concentrée
majoritairement dans la région métropolitaine de Montréal; il s’agit donc
d’un phénomène à prédominance urbaine qui ne laisse pourtant pas le reste
de la province intouchée11. De plus, il faut éviter de voir dans cette distribu-
tion démographique un recoupement entre religion et origine nationale12.
Pour ce qui est de la communauté juive du Québec, il s’est écoulé plus de
deux cents ans depuis l’arrivée des premiers juifs à Trois-Rivières au XVIIe
siècle. Des vagues successives d’immigration ont ensuite constitué une popu-
lation très hétérogène (Langlais et Rome 1986). Si les premiers arrivants
étaient surtout des Juifs séfarades, la vague suivante, celle de la fin du XIXe
et du début du XXe siècle, était constituée principalement de Juifs ashkéna-
zes, en provenance de l’Europe de l’Est. La communauté juive est aujourd’hui
constituée d’environ 93 000 personnes, majoritairement concentrées dans la
région de Montréal. Il s’agit d’une communauté fortement organisée, qui
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compte des hôpitaux, un réseau d’écoles très développé, des lieux de culte,
etc. Leurs organismes-parapluie (des organismes qui chapeautent plusieurs
autres organisations) sont la Fédération Combined Jewish Appeal (CJA) et le
Congrès juif canadien – région du Québec (CJC), avec plus de trente organis-
mes affiliés. Une grande part de l’attention extérieure portée sur la commu-
nauté est cependant centrée sur sa composante ultraorthodoxe, qui ne repré-
sente pourtant que 12 % de la population juive totale, constituée aussi de
conservateurs, de reconstructionnistes, de réformés et de juifs séculiers (Con-
grès juif canadien 2007).
Pour ce qui est des musulmans, leur arrivée en sol québécois est plutôt
récente. Le sociologue Ali Daher (1999) mentionne que s’ils étaient déjà fai-
blement présents au cours des années 1920, ce n’est qu’à partir des années
1960 que leur nombre commence à croître et que nous assistons à la fonda-
tion des premières institutions islamiques. Fortement diversifiée (des vagues
d’immigration pakistanaise, égyptienne, algérienne ont eu lieu à des mo-
ments différents), la communauté musulmane semble encore avoir des diffi-
cultés à se doter d’un leadership et d’institutions fortes et bien organisées.
Ceci s’explique, entre autres, par son caractère récent, mais aussi par le fait
qu’aucun groupe ethnique ne prédomine sur les autres. Seraient présents, au
Québec, des musulmans des branches sunnite et chiite, avec de nombreuses
variantes internes (Daher 2003). Malgré l’absence d’institutions consolidées,
la situation médiatique de l’islam et la teneur de certaines des controverses
publiques au Québec sur la place de la religion, entre autres sur les signes
vestimentaires à l’école, ont projeté les musulmans (dans certains cas, mal-
gré eux) sur la scène publique. Paradoxalement, selon quatre de nos informa-
teurs, ceci a peut-être eu l’effet bénéfique d’encourager l’organisation d’as-
sociations qui, cherchant la représentation de certains secteurs des commu-
nautés musulmanes au Québec sans être strictement « religieuses », contri-
buent aussi à l’émergence de quelques porte-paroles qui deviennent tranquil-
lement visibles.
Encore faut-il mentionner que le Québec, à la différence d’autres entités
politiques, ne compte pas de registre officiel des groupes et associations reli-
gieuses. De plus, alors que certains groupes religieux sont organisés tant
autour de l’origine ethnique ou nationale que de l’appartenance religieuse,
d’autres accordent la préséance à celle-ci (Rousseau et Castel 2006). Quel-
ques grands regroupements ressortent – comme le Grand rabbinat du Qué-
bec, le Conseil musulman de Montréal, le Forum musulman canadien, l’Asso-
ciation du clergé orthodoxe de Montréal, ou le Canadian Sikh Council. D’autres
peuvent faire appel à un regroupement interreligieux, ou tout simplement
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viser le rapprochement entre différentes confessions. C’est notamment le cas
du Conseil interreligieux de Montréal, du Conseil œcuménique ainsi que du
Centre spiritualités et religions de Montréal (Théroux et Chevalier 2001). Le
niveau d’organisation n’est pourtant pas le même au sein de ces différents
organismes. Les répondants cités dans ce texte se rattachent surtout au Fo-
rum musulman canadien, au Congrès juif canadien – région du Québec ainsi
qu’à Présence musulmane; un bref aperçu de ceux-ci peut donc être utile afin
de mieux cerner leur positionnement dans la sphère publique.
Le Forum musulman canadien (FMC) est un organisme communautaire
existant depuis 1990 qui regroupe plus d’une dizaine d’organisations musul-
manes, dont le Congrès islamique du Canada (CIC) et le Comité de la femme
musulmane canadienne. La mission du FMC est de représenter les intérêts
collectifs et communs de la communauté musulmane et de ses institutions
membres aux niveaux locaux, provinciaux et fédéraux, avec un accent parti-
culier sur l’intégration de ses membres à la société canadienne13. Présence
musulmane, fondé en 2001, est quant à lui un organisme visant à promouvoir
la citoyenneté participative des musulmans et à favoriser leur implication
dans la société. Il tente d’accentuer la connaissance et le respect entre les
citoyens de foi musulmane et leurs concitoyens. Il a d’ailleurs participé, de-
puis sa création, à de nombreuses activités ayant pour objectif le dialogue
avec d’autres confessions religieuses, mais aussi avec l’ensemble de la so-
ciété, entre autres, par la réalisation d’ateliers visant à faire connaître l’is-
lam14. Pour sa part, le Congrès juif canadien – région du Québec, est le
porte-parole officiel de la communauté juive dans la province. Il a pour man-
dat la mise en application régionale des politiques prises à l’échelle nationale
par le Congrès juif canadien. À la différence des organismes musulmans men-
tionnés, la légitimité et la représentativité de ce dernier sont acceptées par la
plupart des membres de la communauté. Démocratiquement élu, il comprend
une structure et des organes de diffusion qui lui permettent de réagir rapide-
ment à toute question considérée comme d’intérêt pour la communauté15.
Les perceptions du religieux de leaders juifs et musulmans
Interrogés sur la question de la religion dans la sphère publique, presque
tous nos répondants ont entamé, spontanément, une discussion sur les fron-
tières entre le public et le privé. Ainsi, une de nos répondantes de confession
musulmane exprime sa confusion à l’égard de ces catégories :
Quand on parle de la religion dans la sphère publique, il faut d’abord
s’entendre sur qu’est-ce qu’on veut dire par ça, c’est quoi qui différencie
la sphère privée de la sphère publique. Est-ce que le privé c’est ma mai-
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son, ma voiture? Est-ce que mon corps est privé? Quand est-ce qu’il
devient public? (MF116).
Pourtant, ces remarques autour de la distinction public/privé semblent en
fait se référer à une autre question : celle des limites qui devraient être
imposées au religieux dès qu’on le conçoit (ou non) comme se situant à l’inté-
rieur d’un espace dit « public ». À part l’espace « privé » par excellence
qu’est la maison (le chez-soi, comme nos répondants l’ont souvent appelé),
tout ce qui relève de la « personne » (de son corps, de ce qu’elle porte) est
souvent situé quelque part à la frontière de ce privé/public qu’on ne définit
pourtant pas clairement. La référence paradigmatique de ce qui est perçu
comme relevant du domaine privé, mais qui s’exprime « en public », est celle
des signes vestimentaires – le kirpan et le hijab en particulier – qui ont fait
l’objet de nombreuses controverses au Québec.
Cela dit, nos répondants sont unanimes à cet égard; ces symboles reli-
gieux devraient tous, en principe, avoir droit de cité : « pour la personne, je
dis qu’il ne devrait pas y avoir de contraintes. C’est-à-dire que, le sikh avec
son […] kirpan, le juif avec la yarmoulka, ils devraient être capables de
porter leurs symboles, le hijab aussi » (JF1). La question du hijab en particu-
lier avait déjà fait l’objet de chauds débats au Québec (en plus, dans le
souvenir de certains de nos répondants, la question de la loi française interdi-
sant le port des symboles religieux était encore très récente). Nous avons
ainsi remarqué l’insistance particulière, surtout de la part de nos répondants
de confession musulmane, sur le fait que le port du hijab est un « choix
personnel ». D’ailleurs, en nous parlant de la laïcité, une de nos répondantes
exprime ainsi sa perception du traitement accordé aux femmes voilées, sou-
vent perçues comme étant l’objet de nombreuses critiques :
C’est juste que le voile ne soit pas dans la fonction publique. Pour moi,
(la) laïcité c’est juste pour contrer le voile, parce que le turban sikh il a le
droit, il est même dans la GRC, il y a des gens, des agents de la GRC, qui
portent leur turban au lieu de la casquette militaire, d’accord, de la gen-
darmerie. Mais c’est juste le foulard qui n’a pas le droit d’y être (MF3).
Nous avons mentionné que, d’après nos répondants, ces symboles reli-
gieux devraient en principe être permis, puisqu’ils relèvent d’un choix per-
sonnel. Mais où devraient donc être fixées les limites de ce choix personnel?
Pour certains de nos répondants, la question de la « sécurité » pourrait justi-
fier une telle limitation :
Une femme complètement voilée où on ne voit même pas ses yeux, là, je
trouve ça pas acceptable, ça peut être n’importe qui qui est habillé comme
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ça, ça peut toucher... ça peut préconiser un danger contre la société. Je
n’ai rien contre les musulmans, au contraire, c’est une minorité qui porte
ce genre de vêtement (JF1);
Il faut distinguer entre les symboles qui renforcent la croissance person-
nelle des gens et les symboles qui dérangent de façon dangereuse. Ça
veut dire que si jamais quelqu’un veut […] garder un fusil... ça pourrait
être dangereux (JF2).
Il est intéressant de remarquer que certains travaux sur les politiques
judiciaires du religieux ont également identifié la notion de « sécurité » comme
un des arguments centraux de limitation de l’expression religieuse, à côté de
la notion encore plus vague d’« ordre public » (Côté 2003). N’oublions pas
que c’était d’ailleurs aussi l’argument de ceux qui s’opposaient au port du
kirpan au Québec (Cour suprême du Canada 2006). Pourtant, il faut men-
tionner qu’aucun des répondants ne considère que le kirpan, par exemple,
constitue un risque.
Quoique l’argument de la « sécurité » soit moins présent chez nos répon-
dants de confession musulmane, toutes les personnes interrogées considèrent
qu’il y a des cas « extrêmes » à l’intérieur même de leurs propres religions.
Ils prennent pour exemple le cas des femmes voilées de la tête aux pieds, ou
encore celui des juifs hassidiques, qui impliquent des problèmes de sécurité
dans le premier cas, ou d’intégration dans le second :
Le phénomène que nous appelons ultraorthodoxe […] Ce sont des gens
qui ne cherchent pas une intégration. Ils cherchent le maintien de leur
façon particulière de vivre leur religion. Ce sont donc des gens qui, par
leur refus de l’intégration, peuvent connaître des conflits avec la société
qui les entoure (JH1).
Pourtant, il est important, nous dit-on, de ne pas oublier qu’il s’agit là de
toutes petites minorités qui ne représentent pas la communauté ou la confes-
sion en entier et qu’il serait erroné de les considérer comme paradigmatiques
de toute une religion. Les représentations majoritaires du religieux sont donc
perçues comme étant faussées, particulièrement lorsque celles-ci sont véhi-
culées par les médias : « Dès qu’on voit un musulman, on le voit penché, les
fesses en l’air, en train de faire une prière. Ou on voit le mari qui est devant,
la femme toute en noir derrière qui le suit comme un chien. C’est des stéréoty-
pes. C’est pas la vérité » (MF3).
Ceci n’est pas l’opinion des seuls musulmans, car une autre répondante, de
confession juive, nous dit : « Il y a malheureusement des stéréotypes. Quand
on veut montrer un juif dans les journaux, on le montre avec un chapeau,
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habillé d’une façon... Ça c’est la partie qui est hassidim, elle ne fait que 12 %
de toute la population juive, elle ne la représente pas, elle fait partie de la
communauté » (JF1).
Lors des entrevues, la question de l’accommodement raisonnable a fait
surface spontanément, et ce, même si nous avions choisi de ne pas mention-
ner cette expression explicitement avant qu’elle ne soit utilisée par les répon-
dants eux-mêmes. Beaucoup de choses ont été dites sur les « dérapages »
autour de cette notion. Notamment, les répondants déplorent que ce qu’on
appelle « le grand public » (ou « le Québécois moyen ») semble percevoir
l’accommodement raisonnable comme unidirectionnel : une prétendue « ma-
jorité » devrait toujours « accommoder » une ou des « minorités », sans que
celles-ci ne fassent jamais de concessions. Ils trouvent aussi regrettable que
le grand public paraisse penser que les accommodements raisonnables tou-
chent surtout une masse de population d’origine immigrante. Or, ils pensent
que ceci n’est pas du tout le cas et sont bien prêts à fournir des arguments à
cet égard. Un répondant nous dit ainsi que :
 […] la plupart des accommodements, c’est demandé par des chrétiens,
soit des Témoins de Jéhovah, soit (des) protestants, donc ce ne sont pas
les minorités culturelles qui demandent, ça n’a jamais été les immigrants,
ce sont des gens d’ici. Ça, c’est la première chose que les gens doivent
connaître (MF3).
Pourtant, à leurs yeux, cette méconnaissance est parfois présente aussi
dans d’autres milieux, parmi les enseignants et même parmi les gestionnai-
res. Une répondante nous mentionne que, lors d’un atelier portant sur l’ac-
commodement raisonnable, il s’est avéré que beaucoup des gens, notamment
des milieux scolaires, aient dû admettre qu’une bonne partie de leur person-
nel ne savait pas de quoi il s’agissait exactement. Ainsi, d’après elle :
[…] tout le monde ne maîtrise pas ce concept-là. Accommodement rai-
sonnable, à qui ça a été accordé? C’était quoi? Comment on le demande?
C’est qui la communauté qui a demandé le plus? Tout ça, tout ça, ç’a été
vraiment mal connu. Alors, finalement, on a dit : « Il y a un problème,
c’est que tout le monde a besoin d’une éducation à ce sujet-là » (MF1).
D’après les données des entrevues, nous avons aussi pu comprendre que
nos répondants ont fait référence, d’une façon ou d’une autre, à au moins
trois facettes de la notion d’accommodement raisonnable : l’accommode-
ment raisonnable comme « principe juridique », comme « politique
publique » et comme « entente informelle entre particuliers ».
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L’espace public comme tel et la place qu’on doit accorder au religieux
font aussi l’objet de plusieurs remarques intéressantes. Nos répondants sont
d’accord pour affirmer que le religieux en général, et aucune religion en
particulier, ne peut être imposé à toute la collectivité. C’est dans ce sens que
l’espace public doit être « libre » de toute symbolique religieuse et donc
« laïc », ou « plus ou moins laïc », tout en respectant les choix personnels des
individus. Un seul élément ne faisant pas partie d’un choix individuel est
pourtant considéré comme légitime par tous nos répondants : il s’agit des
symboles perçus comme parties intégrantes du patrimoine et de l’histoire du
Québec. Cette reconnaissance du caractère « particulier » du patrimoine fait
en sorte que nos répondants pensent que :
Il faudrait interdire, par exemple, les symboles permanents, sauf dans le
cas où il s’agirait des symboles historiques et qui appartiennent par là
même au patrimoine. L’exemple le plus clair, c’est la croix du mont Royal,
on ne veut pas qu’on touche à la croix du mont Royal. Mais par contre,
quand il s’agit, par exemple, d’une prière qui a lieu dans une mairie, cela
ne devrait pas être permis (JH2).
Donc, quoiqu’il s’agisse ici d’éléments religieux dans les endroits publics,
nos répondants disent : « [On] ne veut pas enlever ça, on voit bien qu’il s’agit
d’une question du patrimoine culturel » (MF1); ou encore : « Je préconiserais
qu’il n’y ait pas de symboles religieux dans les espaces publics, sauf si cela
touche au patrimoine, parce que le Québec est une province fondamentale-
ment catholique, elle a été bâtie par les catholiques » (JF1).
Faire référence à la notion de patrimoine culturel semble aussi une façon
de trouver un certain équilibre entre deux positions : celle de ne pas avoir de
préférences envers une religion en particulier et celle de souhaiter la recon-
naissance de la centralité d’une (ou de plusieurs) confession religieuse dans le
façonnement de la culture et de l’identité d’une collectivité. Il reste que la
question des composantes de cette identité est toujours sujette à diverses
interprétations. Par exemple, une de nos répondantes considère que :  « […]
l’identité québécoise est basée sur deux aspects, deux piliers fondamentaux; le
catholicisme et la langue française » (MF2).
Mais une question émerge : qu’est-ce que le patrimoine? Pour certains, la
réponse est claire : c’est ce qui constitue un héritage du catholicisme. Le lien
entre majorité et catholicisme est donc établi à travers ce respect d’une his-
toire à laquelle vient, en quelque sorte, s’ajouter la question de la diversité.
Est-ce que la diversité elle-même peut être considérée comme un patrimoine?
Certains répondants semblent le penser :
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Chaque année, il y a un truc pour le Hanoukka et on met sur la rue Peel
un gros menora. Moi, je pense que ça n’a pas sa place. Ça n’a pas sa
place. Par contre, si l’on fait une fête où on veut souligner quelque chose
de multireligieux, mais là pour célébrer un ou plusieurs événements reli-
gieux importants, ça fait partie aussi du patrimoine (JF1).
Même si l’on reconnaît la place du catholicisme comme source privilégiée
de cette histoire et lieu par excellence du patrimoine, il faudrait aussi, selon
certains, qu’il y ait une reconnaissance de l’apport des autres religions. Un
répondant juif nous fait remarquer que, dans certains quartiers, cette recon-
naissance s’exprime déjà par l’utilisation de noms de personnalités marquan-
tes pour les juifs pour nommer des rues ou des parcs publics.
Ce souci de l’inclusion d’autres religions trouve son paradigme notam-
ment dans le cas de l’école publique. Milot et Ouellet (2004) ont, entre autres,
souligné la perception des leaders religieux qui, quoique reconnaissant l’école
comme n’étant pas le lieu privilégié de la transmission de la foi, pensent qu’il
est souhaitable d’y maintenir tant un enseignement religieux qu’une ouver-
ture à la diversité. En fait, même si le contexte scolaire ne faisait pas l’objet
d’un questionnement particulier durant nos entretiens, il est clair que la pré-
sence du religieux à l’école constitue une des préoccupations majeures des
membres et leaders des communautés religieuses. L’école est ainsi perçue
comme le lieu par excellence pour sensibiliser les enfants à leurs propres
traditions, mais aussi à celles des autres : « l’éducation est une valeur qui est
choyée au plus haut dans cette communauté, c’est la chose la plus importante.
Je ne vois pas comment l’État pourrait arriver et dire : “Vous ne pouvez pas
avoir de religion dans les écoles”. Dans ce cas-là, ça ne serait pas accepté »
(JF1).
Le nouveau programme d’éthique et culture religieuse a été mentionné
par tous nos répondants qui appréhendent son instauration de manière très
positive. Ils en parlent comme d’un « grand accomplissement », de quelque
chose d’« admirable » et d’« unique au monde ». D’un côté, ils cherchent à
établir des liens entre ce cours et l’éthique prônée par les traditions religieu-
ses auxquelles ils sont attachés :
Ils n’ont pas voulu dire à cent pour cent religieux, ils ont dit « éthique ».
Attention! Éthique et éducation religieuse […], ce n’est pas contradic-
toire avec la spiritualité. Ce sont des valeurs que toutes les religions
prônent, quand je dis, je dois être un bon citoyen, ne pas voler, mais c’est
dans la Bible, mais c’est dans le Coran, c’est dans la Torah (MF1).
D’un autre côté, nos répondants émettent des réserves, non pas quant aux
intentions du programme (dans tous les cas reconnues comme positives, voire
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fondamentales pour le vivre-ensemble), mais quant aux moyens effective-
ment mis en œuvre pour le faire fonctionner :
Le problème, c’est que le gouvernement n’a pas mis les moyens, ni hu-
mains ni financiers pour préparer l’introduction à ce cours. En moins de
trois ans [...] on n’a pas […] il aurait fallu imposer plus d’heures, parce
que c’est fondamental pour le vivre-ensemble […]. Les enseignants étaient
formés à la va-vite. Et les ennemis de ce cours-là, ils attendent. Ils atten-
dent qu’on se casse la gueule. Et si on se casse la gueule, ça serait une
catastrophe (MH2).
Parallèlement, cette discussion sur le privé et le public soulève une autre
question : celle de la pertinence sociale de la religion. Manifestement, la
référence première des répondants demeure leur propre religion, dans la-
quelle ils trouvent des éléments pour s’insérer dans la vie publique :
[…] dans la tradition juive nous avons certains principes […] on suit les
lois, entre guillemets, de la religion, et un principe, c’est qu’on accepte et
on appuie l’idée que dans chaque pays les étrangers, les immigrants, les
communautés différentes respectent les normes et les pratiques de ce
pays d’abord (JF2).
Mais au fond, nous percevons aussi leur effort d’étendre le potentiel de
leur propre confession (en ce qui concerne la participation civique) aux reli-
gions en général :
Il y a une autre évolution qui doit venir avec, une autre révolution tran-
quille en quelque sorte, ça va être celle d’accepter le religieux dans l’es-
pace public, mais non pas comme une institution, simplement comme une
réalité active, une réalité qui doit aussi jouer son rôle citoyen (MH1).
Discussion
Les propos entendus s’inscrivent dans certains des débats les plus cou-
rants autour de la religion dans l’espace public. Des travaux comme ceux de
Casanova (1994) montrent jusqu’à quel point la distinction entre ce qui est
considéré comme « public » et comme « privé » est au centre de toute discus-
sion entourant la question de la religion dans les sociétés contemporaines,
spécialement en ce qui touche sa présence à l’intérieur des institutions scolai-
res ou gouvernementales, ou même comme argument valable de discussion.
Les frontières entre le public et le privé sont mouvantes et dépendent, comme
le souligne Beckford (2003), entre autres des discours idéologiques, des pro-
cédures bureaucratiques et des intérêts des organisations d’État. D’ailleurs,
dans leur rapport, Bouchard et Taylor (2008) abondent dans ce sens et y
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amorcent une réflexion sur les différentes interprétations de la notion de «
public ».
La question des stéréotypes et l’insistance sur le caractère personnel des
symboles vestimentaires renvoient aussi au besoin de réviser les conceptions
et représentations prévalentes de la religion véhiculées par l’opinion publi-
que, les médias et les institutions étatiques. Les études portant sur la gestion
étatique révèlent particulièrement la persistance (et surtout la préférence) de
la représentation des formes de religions « correctes » (Campiche 1995), qui
seraient en quelque sorte calquées sur le développement du religieux suivi
par les grandes églises institutionnelles, en particulier par l’Église catholique
en Occident. L’État choisit en effet souvent d’exclure certaines formes du
religieux (plus engagées, plus militantes, voire simplement plus  « visibles »),
les mêmes qui, paradoxalement, sont présentées par les médias comme des
représentations paradigmatiques et généralisatrices du religieux. Si, en géné-
ral, il est perçu que la présence de celui-ci dans l’espace public est « très bien
tolérée », il n’en va pas de même pour toutes ses manifestations. En effet, ce
caractère sélectif des limitations imposées au religieux n’est pas ignoré par
nos répondants. Certains pensent que c’est l’ensemble des confessions non
chrétiennes qui, de façon généralisée, pose problème. D’autres considèrent
que c’est bien spécifiquement une question cantonnée au cas de l’islam :
Je dois ajouter à cela, avec beaucoup de franchise, un facteur. Je serais
très franc : ce n’est pas le bouddhisme, l’hindouisme, le judaïsme qui
inquiète la population. C’est l’islam, à cause de ce qui se passe dans
divers coins du monde et à cause de l’expérience de certains autres pays,
notamment la France, les Pays-Bas, le Danemark (JH1);
[…] l’expression du religieux dans l’espace public est tolérée, il faut (le)
reconnaître, jusqu’à un certain degré, mais ça pose problème pour les
minorités non chrétiennes, l’expression du religieux dans l’espace public.
Ça pose problème au Québec et uniquement au Québec, pour les minori-
tés non chrétiennes (MH2).
Ces remarques quant à la sélectivité de ce qui pose problème concernant
la présence du religieux dans la sphère publique reviennent aussi lorsqu’il est
question de la thématique des accommodements raisonnables. En plus, cette
perception de la problématique qui entoure l’islam en particulier est parta-
gée autant par des juifs que par des musulmans.
Certes, nos répondants reconnaissent que la présence de l’Église catholi-
que a laissé son empreinte dans l’histoire de la province. Néanmoins, dans
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leur optique, la diversité fait quant à elle aussi partie d’un patrimoine qu’il
faudrait valoriser. Quand on pense au catholicisme et à ses symboles (la
croix du mont Royal, les nombreuses églises, les croix, etc.), ce n’est plus
uniquement de religion dont on parle, mais surtout de l’histoire et d’une
mémoire dont, il faut le dire, ces minorités cherchent à se sentir partie inté-
grante. En même temps, le fait d’accepter ce patrimoine religieux pourrait
être une façon de négocier un espace public qui ne soit pas « vide » de tout
contenu religieux; un espace qui, en demeurant ouvert aux éléments de son
histoire, pourrait peut-être mieux intégrer les autres. Nous pouvons conclure
de notre enquête qu’aucun des leaders interviewés ne veut d’un espace où le
religieux, dans sa figure de patrimoine ou de « choix personnel », serait
absent. Cependant, tous reconnaissent aussi que, s’il doit être présent, ce
religieux doit forcément passer par la mise en valeur de la pluralité des
religions. Dans ce sens-là et quoique nous ne l’ayons pas exploré ici, la ques-
tion interreligieuse pourrait être un des berceaux où le religieux serait sus-
ceptible de retrouver une légitimité considérable (voir à ce sujet Lamine
2004). D’ailleurs, sept des répondants dont les opinions ont été présentées
dans cet article sont très actifs dans ce domaine.
Que le religieux ait à jouer un rôle citoyen nous semble un argument
particulièrement intéressant. En fait, un de nos constats est que, d’après les
leaders interrogés, la réhabilitation du religieux comme élément de discus-
sion légitime et d’apport dans les débats publics est encore à faire. Dans un
monde perçu par certains comme marqué par la raison, le fait que la religion
puisse avoir une place comme argument légitime de discussion semble par-
fois tout simplement inconcevable (Thiemann 1996). C’est particulièrement
le cas au Québec, semble-t-il, compte tenu du passé catholique de la province
qui y teinte l’approche de tout le religieux (voir à ce sujet Veilleux et Warren
2007). Un répondant de confession musulmane, par exemple, nous dit déplo-
rer « le fait qu’on ne parle de la religion dans l’espace public que dans des
situations de conflit. Il faudra peut-être d’autres espaces qui ne soient pas
des espaces de conflit dans lesquels on puisse parler de ça de façon beaucoup
plus sereine » (MH1). Ce cantonnement du religieux aux cas où il est
« conflictuel » nous semble relever de la même attitude, encore réticente, à
son égard.
Selon Biles, au Canada « les organismes religieux et leurs membres sont
disposés à entrer dans la mêlée en pratiquant un discours public inclusif et
respectueux, sans privilégier un ordre des droits particulier » (2005 : 58).
Nous avons constaté la même chose. Les leaders que nous avons interrogés
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avancent, dans tous les cas, des arguments inclusifs et pluralistes. Certaines
opinions, diffusées dans les médias ou circulant dans la sphère publique,
révèlent une crainte face au fait qu’au Canada en général et au Québec en
particulier, la présence du religieux relèverait, de plus en plus, d’une
« juridicisation » de la question, où les minorités religieuses se protégeraient
derrière les chartes pour faire valoir toutes leurs demandes. Peut-être l’ac-
cent mis par nos répondants sur l’importance du choix individuel n’est-il pas
sans liens avec le respect du droit à la liberté religieuse garanti par les char-
tes. Pourtant, et quoique nous ayons bien vu que les leaders interviewés sont
conscients de cette protection dont jouissent leurs croyances et pratiques, ce
n’est pas du tout une prédominance des références au discours juridique ou
constitutionnel que nous avons trouvée. Effectivement, en général, les répon-
ses que nous avons eues se centrent davantage sur les ententes quotidiennes,
sur le bon voisinage et sur des formes de tolérance qui ont lieu tous les jours.
Si référence au juridique il y a, celle-ci ne semble pas être la voie qu’on
souhaiterait privilégier.
D’ailleurs, il nous faut considérer les milieux particuliers dans lesquels
s’insèrent nos répondants; il s’agit ici d’organismes qui, tout en se situant
comme représentants d’une identité particulière, semblent pencher vers la
défense d’une attitude citoyenne non ghettoïsante, capable de s’ouvrir au
dialogue. Cela ne les empêche pas, évidemment, de prendre position lors
d’événements impliquant leur groupe d’appartenance. Par exemple, si ces
organismes ont en commun le fait de soutenir le port des signes vestimentai-
res religieux, ils le font avec des arguments visant l’intégration des membres
des minorités religieuses à la société majoritaire, plutôt que la seule protec-
tion de la liberté religieuse, ou encore le seul respect de la diversité. D’ailleurs,
les trois organismes en question ont reçu favorablement le rapport de la
Commission Bouchard-Taylor17.. Certaines de leurs préoccupations centra-
les, exprimées ici par nos répondants, ont abondamment été traitées par
cette dernière; c’est le cas de la question de la distinction entre espace public
et espace privé, mais aussi du maintien du patrimoine religieux québécois
(Bouchard et Taylor 2008). Quoique le débat soit loin d’être clos, certaines
opinions semblent converger.
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En guise de conclusion
Ce que nous avons présenté ici n’est qu’une partie d’un univers qui reste à
explorer. Nous avons mis l’accent, autant que possible, sur les rapproche-
ments dans les discours plutôt que sur les différences. De quelle façon cette
compréhension de la part d’une certaine partie du leadership des communau-
tés et groupes religieux arrive à se faire un chemin à l’intérieur des commu-
nautés elles-mêmes ainsi qu’à l’intérieur des rouages des institutions publi-
ques, lors de prises de décisions? C’est là une question qui mérite d’être
examinée.
Parmi les conclusions que nous pouvons tirer se trouvent les trois suivan-
tes. Tout d’abord, les frontières entre ce qui relève du public et ce qui relève
du privé sont souvent un sujet d’interrogations, voire de remises en question.
Ensuite, quoique les personnes interviewées perçoivent une certaine hostilité
générale (récente) envers le religieux, c’est l’islam qui est perçu comme plus
clairement visé. Enfin, l’opinion générale est favorable à un modèle où la
présence des manifestations visibles du religieux (les signes vestimentaires,
notamment) puisse avoir une place légitime, situant parfois comme limite de
l’acceptable un critère de « sécurité » qui demeure pourtant flou. À côté du
respect du choix individuel en matière vestimentaire, une certaine notion de
maintien du patrimoine religieux chrétien – dont le cas paradigmatique est
devenu ici la croix du mont Royal – semble s’imposer. Ainsi, ces éléments
constituent grosso modo la représentation du religieux public d’après un cer-
tain segment du leadership juif et musulman montréalais. D’autres recher-
ches pourront peut-être identifier des voix différentes, qui avancent d’autres
possibilités. Fait intéressant à souligner, cette vision n’est pas très éloignée
du discours prôné dans les milieux universitaires, lors des débats publics et,
plus récemment, par la Commission Bouchard-Taylor. Puisqu’il s’agit ici d’un
secteur du leadership qui est assidu aux débats publics, nous nous attendions
à un tel rapprochement. Ceci pourrait aussi être un signe positif du rallie-
ment des divers acteurs autour de positions semblables. Par contre, il est
possible de se demander jusqu’à quel point ces voix, qui se situent dans le
cadre d’un discours acceptable et politiquement correct, en masquent d’autres,
minoritaires et divergentes qui, justement, trouveraient vraisemblablement
moins d’espaces publics d’expression.
Dès que l’on parle de religion dans l’espace public, diverses opinions émer-
gent. L’État moderne ne semble pas avoir encore apprivoisé entièrement les
complexes et profondes transformations du religieux qui ont eu lieu au cours
des dernières décennies, complexité à laquelle s’ajoutent les conséquences
d’une globalisation qui met de plus en plus les religions en contact. Pourtant,
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le caractère de certains des enjeux contemporains impose d’ouvrir le dialo-
gue à ce propos. Encore aujourd’hui, beaucoup de discussions autour de la
religion dans l’espace public reflètent essentiellement la vision de l’État et de
ses institutions. Toutefois, au-delà des différences confessionnelles, il y a,
nous semble-t-il, un langage commun qui s’installe parmi des acteurs aux
appartenances et identités diverses; des discours qui se rejoignent autour des
questions comme le respect du choix des individus, le maintien du patrimoine
religieux et l’inclusion de la diversité. Or, justement, c’est ce genre de lan-
gage commun qui semble aujourd’hui nécessaire pour pouvoir entamer un
dialogue fructueux et serein.
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